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prend rans apivs tout piiviN'^gc «le hailloiir dn fonds ou hypoth(

(|uo antôriouru à cello voiilo, Irausporl ou Icj-s Il V., Ch. 52,

SCM'.t. 7.
)

94. Si It's antorilôs ecclésiasliciuos, m^rno loi^iuo les syndics

ont drossô un act(3 do cotisation ot l'onl lait approuviu- par les

('oniniissairos, r(»voqncnt le dccret cauoni<|M(^ pour l(! placcnuMit,,

la construction, le changonicnt ou dcplaconicnl, ou la réparation

d'une t'iïliso on chapclio paroissiale ou succursale, presbytère ou

ciniPtière, It.'s svndics doivent disconîinuei- leurs itrocédés ;
mais

les frais, enconius pou r les nominations des svndics (>l ce\i.\ lôi;a-

lement faits par les synd-cs, doivent élre prélevés sni- 1ns proprié-

taires callioliiiues, en proportion de la valeur de la terre d'après

le rôle d'évaluation de la municipalité, et collectés par les syndics

résigna taires. (;J8 Vict., Chap. -JS, sect. I.)

95. Tout syndic peut se démettre de ses fonctions avec le con-

sentement de l'Evèque, et est remplacé tel que pourvu par les

sections 10, 17 et 18 dn Cli. 18 des Stat. Réf. dn R. C. isect. 2.)

96. 1/acte de coli^^ation étant homologué, et 1' Kvé(]ue n'ayant pas

révoqué le décret canonique, les syndics pimvent exig(;r le mon-

tant des contributions ou cotisations. Ils peuvent en poursuivre le

recouvrement devant la cour de circuit et ce sans appel, ou, lors-

([ue le nmnt^iut réclamé n'excède ])as 25 piastres, devant la cour

des Commissaires la plus proche du défendeui-, ou devant un ou

plusieurs .luges de paix de la paroisse, ou, s'il n'y enapas, devant

celui ou ceux qui sont les plus voisins. Ils peuvent aussi Jusqu'à

$25 poursuivre devant le Magistrat dudisti-icl. 11 sudit, pour réussir

dans ces [)0ursuites, do produire des certilicats authentiques des

pièces et documents dont la production eût été nécessaire dans

tout autre cas. iStal. Réf., Ch. 18, 2f et 25.) Ajoutons que
nos cours de justice ont décidé fju'un acte de réjtartition, léga-

lenienl homologué par les Commissaires, fai! preuve par lui-

mèm de sou contenu, tant que le conli'aire n'est pas établi.

(Heiiière et Millolle, vol. 5, D'cisioiis des Trib. du B. C, page 87.)

97. Si les syndics emploient un commis ou agent pour faire la

levée des diMiier.s, ils ne peuvent payer plus de 2 par cent sur le

montant coUiMté. Ils ne peuvent se faire i)ayer que des voyages
indispensables pour comparaître devant les Commissaires ou tri-

bunaux; et pour procédure devant les Commissaires, il n'est

payé que les frais d'un seul syndic. (27 Vict., Ch. 10, sect. 4)
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